Tribunal administratif N° 28232 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 28 mars 2011 

3 e chambre 


Audience publique du 8 fevrier 2012 

Recours forme par 
Monsieur ... et consort, ... 

contre une decision de la commission instituee sur base 
du reglement grand-ducal modifie du 23 juillet 1983 
en matiere d’ aides au logement 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28232 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 28 mars 2011 par Maitre Marc Elvinger, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., et de son epouse 
Madame ..., ..., les deux de nationality luxembourgeoise, demeurant ensemble a L-..., tendant 
a l’annulation d’une decision du 6 mai 2010 de la commission instituee sur base du reglement 
grand-ducal modifie du 23 juillet 1983 concernant les aides au logement, leur refusant le 
paiement d’une subvention d’interet ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 10 juin 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 8 juillet 2011 
par Maitre Marc Elvinger au nom des demandeurs ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 19 aout 2011 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Romain Viard, en 
remplacement de Maitre Marc Elvinger, et Madame le delegue du gouvernement Betty Sandt 
en leurs plaidoiries respectives. 


Par un courrier du 15 juillet 2009, le responsable du service des aides au logement au 
sein du ministere des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement s’adressa a Monsieur 
... pour P informer de ce qu’il sera procede, sur le fondement de Particle 27 du reglement 
grand-ducal modifie du 23 juillet 1983 fixant les mesures d’ execution relatives aux primes et 
subventions d’interet en faveur du logement prevues par la loi du 25 fevrier 1979 concernant 
l’aide au logement, ci-apres designe par « le reglement grand-ducal modifie du 23 juillet 
1983 », a une revision de son dossier concernant les aides en interets qu’il touchait. 

Dans ce contexte, le predit service reclama en date du 4 janvier 2010 a Monsieur ... un 
certilicat de la part de 1’ administration communale attestant le changement de residence de ses 



deux enfants, avec l’information que des enfants non declares a l’adresse du logement 
subventionne ne pourraient pas etre consideres pour le calcul des aides. 

Par courrier du l er fevrier 2010, Monsieur ... et son epouse, Madame ..., ci-apres 
designes par « les consorts ... », infonnerent le service des aides au logement de ce qu’il n’y 
aurait pas eu changement de residence de leurs enfants, tout en rappelant les termes d’un 
courrier de leur part du l er aout 2007, aux termes duquel les deux enfants seraient declares 
dans la commune de residence de leurs grands -parents pour les seuls besoins de leur 
scolarisation. 

Par un courrier du 6 mai 2010, la commission instituee sur base du reglement grand- 
ducal du 23 juillet 1983, ci-apres denommee « la commission », informa Monsieur ... de ce 
qu’elle avait du refuser le paiement de la subvention d’interet a partir du mois de septembre 
2009. Ledit courrier est libelle comme suit : 

« Se referant a I'affaire emargee, la commission, instituee sur base du reglement 
grand-ducal modifie du 23 juillet 1983 concernant les aides au logement et composee de Mine 
..., MM. ..., ..., ... et ..., est au regret de vous informer qu'elle a du refuser le paiement de la 
subvention d'interet pour votre compte pret (...) a partir de septembre 2009. En effet, le 
revenu imposable de Mine ... et de M. ... pour I'annee 2008 au montant de (...) euros depasse 
la liinite admissible de 37 531,45 euros pour un menage sans enfant a charge, fixee 
conformement aux articles 3 et 23 du predit reglement grand-ducal. 

La presente decision a etc prise a I'unanimite des voix. (...) ». 

Par courrier de leur mandataire du 6 aout 2010, adresse au ministre du Logement, les 
consorts ... firent introduire un recours gracieux contre la predite decision du 6 mai 2010. 

Par decision du 27 decembre 2010, la commission informa les consorts ... de ce que sa 
decision du 6 mai 2010 etait maintenue, aux termes de la motivation suivante : 

« En reponse a votre lettre regue le 20 aout 2010, la commission, instituee sur base du 
reglement grand-ducal modifie du 23 juillet 1983 concernant les aides au logement et 
composee de Mine ..., MM. ..., ..., ... et ..., est au regret de vous informer qu'elle doit 
maintenir sa decision du 6 mai 2010 etant donne que jusqu'a present aucun element nouveau 
susceptible d'influencer la decision de la predite commission n'est intervenu. 

En effet, V article 5 du predit reglement grand-ducal dispose entre autre s que : « (...) 
Les enfants a prendre en consideration pour les besoins du present reglement sont ceux pour 
lesquels le requerant touche des allocations familiales, qui habitent ensemble avec celui-ci le 
logement subventionne et qui v sont declares. ». 

Etant donne qu'il ressort du dossier que les enfants ... et ... sont declares a V adresse 
de leurs grands -parents, force est de constater qu'ils ne sont pas declares a V adresse du 
logement faisant I'objet du dossier en question. 

Du fait que Monsieur et Madame ... nous ont infonnes par ecrit le V fevrier 2010 et 
le 27 avril 2010 qu'il n’y aura pas de changement d'adresse concernant les enfants, ceux-ci 
ne sont plus consideres pour le calcul des aides au logement a partir de la revision du mois 
de septembre 2009. 
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Partant, le revenu imposable de Monsieur et Madame ... pour I'annee 2008 au 
montant de (...) euros depasse la limite admissible de 37 531,45 euros pour un menage sans 
enfants a charge, fixee conformement aux articles 2 et 3 du reglement grand-ducal 
susmentionne. 

La presente decision a etc prise a I'unanimite des voix. (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 28 mars 2011, les 
consorts ... ont fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du 6 
mai 2010 prise par la commission. 

Dans la mesure ou aucune disposition legale n’instaure un recours au fond en la 
presente matiere, seul un recours en annulation a valablement pu etre introduit contre la 
decision litigieuse. 

Ledit recours, introduit par ailleurs dans les formes et delai de la loi, est des lors 
recevable. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs declarent etre maries et avoir deux enfants a 
leur charge. Ils auraient contracte des dettes pour acquerir un logement en mars 2006 
permettant de loger les quatre membres de leur famille. Ils auraient introduit en date du l er 
aout 2007 une demande en vue de l’obtention d’aides au logement et, a ce moment-la, ils 
auraient precise que leurs deux enfants seraient inscrits dans la commune de residence des 
grands-parents pour des raisons de scolarisation. A la suite de cette demande, une aide en 
interets leur aurait ete accordee jusqu’au mois d’aout 2009. Ils precisent encore que dans le 
cadre de la revision de leur dossier aupres du service des aides au logement, ils auraient 
informe ledit service de leur impossibility de foumir un certificat de changement de residence 
de leurs enfants en raison de la scolarisation de ceux-ci et en raison du fait que ceux-ci 
seraient gardes par les grands-parents pour des raisons professionnelles. S’ils admettent que le 
service des aides au logement les aurait informes du reglement grand-ducal du 14 mai 2009 
permettant aux enfants d’etre inscrits au domicile des parents et de frequenter une ecole d’une 
autre commune, les demandeurs precisent que la commune de scolarisation de leurs enfants 
leur aurait indique qu’il n’existerait aucune certitude que ceux-ci pourraient continuer a 
frequenter l’ecole dans la commune de residence des grands-parents a defaut d’y etre 
declares. Les demandeurs soulignent encore que d’autres administrations telles que la caisse 
nationale des prestations familiales ainsi que 1’ administration des Contributions directes 
auraient accepte le fait que leurs enfants sont inscrits dans une autre commune pour des 
raisons de scolarisation. 

En droit, les demandeurs soutiennent que Particle 5, alinea 2 du reglement grand-ducal 
du 23 juillet 1983 violerait la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l’aide au logement, 
ci-apres designee par « la loi du 25 fevrier 1979 », et demandent au tribunal administratif 
d’ecarter P application de ladite disposition reglementaire contraire a la loi sur le fondement 
de Particle 95 de la Constitution. 

Ils invoquent ainsi, en premier lieu, une violation de Particle l er de la loi du 25 fevrier 
1979 en ce que ledit article l er se refererait a des families ayant des enfants a charge, tandis 
que Particle 5, alinea 2 du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983 ajouterait une condition 
non prevue par la loi en exigeant que les enfants soient declares dans le logement 
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subventionne. A cet egard, ils soulignent que si les deux premieres conditions imposees par 
l’article 5, alinea 2 du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983, a savoir que les demandeurs 
de l’aide doivent toucher des allocations familiales pour les enfants a prendre en compte et 
que ces enfants habitent ensemble avec eux dans le logement subventionne, paraitraient 
raisonnables pour attester que les enfants sont a charge du beneficiaire de la subvention 
d’interets, la condition tenant a la declaration des enfants dans la commune de situation du 
logement subventionne serait sans rapport avec la question de savoir si les enfants sont a 
charge. Les demandeurs soulignent ainsi qu’ils auraient a leur charge leurs deux enfants, que 
ceux-ci vivraient avec eux, qu’ils exerceraient seuls le droit de garde sur eux et qu’ils 
toucheraient les allocations familiales et bencficicraicnt d’un abattement forfaitaire accorde 
par 1’ administration fiscale en consideration de leurs deux enfants. Leurs deux enfants ne 
seraient inscrits dans la commune de residence des grands -parents qu’a des fins de 
scolarisation pour leur assurer une place dans les etablissements scolaires de cette commune 
ou ils pourront etre recuperes a la fin de l’ecole par les grands -parents. 

D’ autre part, les demandeurs invoquent une violation de l’article 14, alinea 2 de la loi 
du 25 fevrier 1979, faisant dependre les subventions d’interets de la capacite de 
remboursement des emprunteurs. Ils donnent a considerer que le fait qu’ils ont a leur charge 
leurs deux enfants peserait ineluctablement sur leur capacite de remboursement meme si ces 
enfants sont declares dans la commune de residence de leurs grands -parents pour des besoins 
de scolarisation uniquement. La condition de declaration des enfants a l’adresse du logement 
subventionne ne permettrait ainsi ni de refleter la situation de famille, ni ne permettrait-elle de 
prendre en compte la capacite de remboursement des demandeurs, critere pourtant pris en 
compte par la loi dans la differenciation des subventions d’interet. 

Ils concluent que l’article 5, alinea 2 du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983 
excederait ainsi le cadre legal pose par les articles l er et 14 de la loi du 25 fevrier 1979, de 
sorte qu’il y aurait lieu d’ecarter son application sur le fondement de l’article 95 de la 
Constitution. 

Les demandeurs invoquent ensuite une violation du principe de l’egalite devant la loi 
consacre par l’article lObis de la Constitution. 

Ils font valoir qu’ils seraient consideres comme un menage sans enfants a charge en 
raison du fait que leurs enfants ne sont pas inscrits dans la commune de residence de leurs 
parents tel que cela serait exige de facon illegale par l’article 5, alinea 2 du reglement grand- 
ducal du 23 juillet 1983. Si leurs enfants avaient ete declares dans leur commune de residence, 
la situation de famille aurait ete exactement la meme en ce qui concerne la capacite de 
remboursement de leur emprunt. 

Ils concluent que le critere de la declaration des enfants dans la commune de situation 
du logement subventionne ne serait ni rationnellement justifie, ni adequat, ni proportionne au 
but poursuivi par le legislateur. Cette condition serait discriminatoire, de sorte que la decision 
attaquee, tirant son fondement de ce critere, manquerait de base legale et devrait partant 
encourir l’annulation. 

Enfin, les demandeurs invoquent une violation du principe general du droit de la 
confiance legitime. A cet egard, ils soulignent que leur situation familiale serait inchangee 
depuis le jour de la demande en obtention de la premiere aide jusqu’a aujourd’hui. Ils donnent 
a considerer que la subvention d’interet leur aurait ete accordee apres 1’ entree en vigueur du 
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reglement grand-ducal du 12 juin 2004 ayant introduit la version actuelle de Particle 5 du 
reglement grand-ducal critique, et sans que la condition d’inscription des enfants ait ete 
verifiee dans leur chef. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement donne a considerer que 
Particle 5 du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983 imposerait comme condition que les 
enfants soient declares dans la commune de situation du logement subventionne, et que par 
courrier du l er aout 2007 les demandeurs auraient informe le service des aides au logement 
que leurs deux enfants ne sont pas declares dans cette commune. Si la commission avait dans 
sa seance du 4 octobre 2007 accorde une aide en interets aux demandeurs en prenant en 
consideration leurs deux enfants, il s’agirait-la d’un traitement d’exception en faveur 
d’enfants non declares a Padresse de leurs parents dans les hypotheses ou ce changement 
d’adresse avait ete fait pour des raisons de scolarisation ou d’inscription dans une creche. Le 
representant etatique explique cette faveur par la circonstance qu’avant P entree en vigueur de 
la nouvelle legislation portant organisation de Penseignement fondamental, il n’aurait existe 
aucune possibility legale pour des parents de demander Padmission de leurs enfants dans une 
ecole d’une autre commune que celle de leur residence, de sorte que jusqu’en 2009, la 
commission aurait interprets la legislation et la reglementation concernant les aides au 
logement d’une maniere extremement large dans l’interet des demandeurs d’une subvention 
d’interet ayant un ou plusieurs enfants non declares a Padresse de leurs parents. Depuis la 
nouvelle legislation relative a Penseignement fondamental pennettant dorenavant aux parents 
de demander Padmission de leurs enfants dans une ecole d’une commune autre que celle de 
leur residence sans avoir a les declarer dans cette commune, la commission n’aurait plus juge 
opportune de maintenir cette faveur. En precisant qu’une demande de remboursement 
retroactive des aides d’ores et deja touchees par les demandeurs serait inequitable, le delegue 
du gouvernement souligne que la commission se serait limitee d’arreter pour le futur le 
paiement de la subvention d’ interets. 

Le delegue du gouvernement ajoute encore que P attitude d’autres administrations a 
l’egard du fait que les enfants des demandeurs ne sont pas declares dans la commune de 
residence de leurs parents n’aurait aucune incidence dans la presente affaire puisque les aides 
individuelles au logement seraient soumises a une legislation specifique. 

En ce qui concerne le moyen fonde sur une violation de Particle l cr de la loi du 25 
fevrier 1979, la partie etatique souligne que ledit article l cr ne contiendrait pas des obligations 
a respecter, mais uniquement des objectifs generaux. Il ajoute que la condition tenant a la 
declaration des enfants au domicile des parents ne serait pas une condition exorbitante au sens 
de la loi. 

Quant a Particle 14 de la loi du 25 fevrier 1979, le delegue du gouvernement precise 
que ladite disposition permettrait la fixation des modalites d’execution relatives a l’octroi 
d’une subvention d’interet par voie d’un reglement grand-ducal, en l’occurrence celui du 23 
juillet 1983, qui n’aurait jusqu’alors pas pose de probleme majeur en ce qui concerne la 
condition de declaration a Padresse du logement subventionne. 

Il conclut que Particle 5 du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983 etant clair, la 
commission n’aurait eu aucun pouvoir d’ appreciation pour prendre une autre decision que 
celle qu’elle a prise en l’espece. 
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En ce qui concerne le moyen fonde sur une violation du principe d’egalite devant la 
loi, le representant etatique donne a considerer que le reglement grand-ducal litigieux fixerait 
les conditions d’obtention pour les primes et subventions d’interet qui seraient applicables 
sans aucune distinction a tous les demandeurs d’une aide au logement. 

Enfin, le delegue du gouvernement soutient qu’au regard de la clarte de l’article 5 du 
reglement grand-ducal litigieux et de la nouvelle legislation en matiere de scolarisation des 
enfants, il y aurait encore lieu de rejeter le moyen fonde sur une violation du principe general 
du droit de la confiance legitime qui serait totalement « inopportun » en la presente affaire. 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs estiment que la commission aurait 
dispose en 2007, tout comme en 2010, d’un pouvoir depreciation quant a l’application de 
l’alinea 2 de l’article 5 du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983, de maniere qu’elle 
n’ aurait pas eu a faire application de la condition incriminee par eux. 

En ce qui concerne la reference faite par la partie etatique a 1’ entree en vigueur d’une 
nouvelle legislation en matiere d’ organisation de l’enseignement fondamental, les 
demandeurs donnent a considerer que malgre cette legislation, aucune certitude ne leur 
pourrait etre donnee par la commune dans laquelle leurs enfants sont scolarises qu’en cas de 
changement d’adresse ils pourront demeurer inscrits a ladite ecole. Tout en admettant que 
l’article 20 de la loi du 6 fevrier 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental 
permet aux parents de faire une demande d’ admission de leurs enfants dans une ecole d’une 
autre commune que celle de leur residence, ils soulignent que cette admission dependrait de la 
disponibilite des places dans 1’ ecole en question. Les demandeurs en concluent que la 
commission ne pourrait justifier la cessation d’une faveur accordee dans le passe, en se basant 
sur la simple possibility juridique de demander T admission d’un enfant dans une ecole d’une 
autre commune que celle de sa residence effective. 

Les demandeurs donnent encore a considerer que les faits de l’espece demontreraient 
que la condition de la declaration des enfants dans la commune de situation du logement 
subventionne ne pourrait avoir aucun lien avec la residence effective des enfants et la charge 
en resultant pour eux. En imposant la condition litigieuse, le reglement grand-ducal du 23 
juillet 1983 contreviendrait ainsi a la realisation des objectifs prevus a l’article l cr de la loi du 
25 fevrier 1979. 

Les demandeurs donnent ensuite a considerer que le reglement grand-ducal du 5 mai 
2011 fixant les mesures d’execution relatives aux aides individuelles au logement promouvant 
l’acces a la propriety et prevues par la loi modi lice du 25 fevrier 1979 concernant l’aide au 
logement, ayant abroge le reglement grand-ducal du 23 juillet 1983, prevoirait desormais la 
prise en consideration de tout enfant a charge et que, par ailleurs, les certificats d’ imposition 
constitueraient les pieces privilegiees pour verifier le droit ou non a une aide au logement. Ils 
soulignent que le reglement grand-ducal du 5 mai 2011, precite, aurait abandonne au titre des 
conditions d’obtention de la subvention d’interet la condition consistant a exiger que les 
enfants soient declares dans la commune de situation du logement, en renvoyant a ce titre a 
son article 39, ce qui confirmerait des lors que la condition litigieuse ne se justifierait pas au 
regard de la loi de base du 25 fevrier 1979. 

Dans son memoire en duplique, le delegue du gouvernement retorque que 
contrairement a ce qui est soutenu par les demandeurs, le nouveau reglement grand-ducal du 5 
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mai 2011, precite, maintiendrait la condition de la declaration des enfants a l’adresse du 
logement subventionne. 

La decision deferee est fondee sur le constat que le revenu imposable des demandeurs 
depasse la limite admissible du revenu pour un menage sans enfants a charge fixe 
conformement aux articles 3 et 23 du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983. II s’ensuit que 
la commission n’a pas pris en consideration les deux enfants des demandeurs, qui certes 
vivent ensemble avec ces derniers, mais qui, pour des raisons de scolarisation, sont declares 
dans la commune de residence de leurs grands -parents. 

En l’espece, le litige toume des lors autour de la question de savoir si les enfants des 
demandeurs, bien qu’ils ne soient pas declares a l’adresse du logement subventionne, sont a 
considerer comme des enfants a charge au sens des dispositions precitees de la loi du 25 
fevrier 1979 ainsi que de son reglement d’execution du 23 juillet 1983 en ce qui conceme la 
fixation des seuils de revenu dont depend l’octroi d’une subvention d’interet. 

Aux termes de Particle 14 de la loi du 25 fevrier 1979, inscrit sous le point 3 intitule 
« subventions d’interet » du chapitre 2 de ladite loi : «L’Etat est autorise a accorder des 
subventions d’interet aux personnes qui ont contracte des dettes en vue de la construction, de 
l ’acquisition et de l ’amelioration d ’un logement et qui remplissent les conditions pour l ’octroi 
des primes prevues a l ’article 11 ci-dessus. 

Les subventions d’interet sont differenciees suivant la situation de revenu et de famille 
de faqon a reduire la charge d’interet en fonction de la capacite de remboursement des 
emprunteurs. 

Un reglement grand-ducal fixer a les modalites d’execution du present article, et 
notamment un montant jusqu ’a concurrence duquel les prets sont pris en consideration pour 
V octroi de subventions d’interet », tandis que Particle 1 1 de la meme loi definit les conditions 
que doivent remplir les menages, en ce qu’il est requis qu’il s’agisse de menages: 

« a) auxquels le logement en question sert d ’habitation principale et permanente ; 

b) qui ne sont ni proprietaires ni usufruitiers d’un autre logement, sauf si la 
construction ou l ’acquisition doit permettre a deux generations exploitant en commun 
une entreprise agricole, artisanale ou commerciale, de vivre dans des logements 
separes ; 

c) qui repondent aux conditions de revenu a fixer par reglement grand-ducal ; 

d) qui respectent les criteres de surface utile d ’habitation a fixer par reglement grand- 
ducal. » 

L’article 3 du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983 definit les conditions de 
revenu dont depend Poctroi de la subvention d’interet et en vertu de Particle 23 du reglement 
grand-ducal du 23 juillet 1983 : « Le taux de la subvention d’interet est fixe suivant le revenu 
et la situation de famille des beneficiaires, conformement aux tableaux annexes au present 
reglement, sans que le taux de la subvention d’interet puisse depasser le taux de base fixe a 
1,75 % (...).». II se degage des annexes du predit reglement grand-ducal que plus 
particulierement la subvention d’interet depend du revenu du demandeur de l’aide, etant 
precise que les plafonds des revenus a prendre en compte varient plus particulierement en 
fonction des enfants faisant partie dudit menage. 


7 



Enfin, aux termes de 1’ article 5, alinea 2 du meme reglement : « Les enfants a prendre 
en consideration pour les besoms du present reglement sont ceux pour lesquels le requerant 
touche des allocations familiales, qui habitent ensemble avec celui-ci le logement 
subventionne et qui y sont declares. » 

Dans la mesure ou, en vertu de 1’ article 5, alinea 2 du reglement grand-ducal du 23 
juillet 1983, les enfants a prendre en consideration au titre dudit reglement doivent plus 
particulierement etre declares dans le logement subventionne, et qu’en vertu des dispositions 
precitees de l’article 23 du meme reglement le taux de la subvention d’interet depend 
notamment de la situation familiale des beneficiaires et dans la mesure ou il est constant en 
cause que les deux enfants des demandeurs, s’ils vivent dans le menage des demandeurs, sont 
declares aupres de la commune de residence de leurs grands-parents pour des besoins de 
scolarisation, c’est en principe en conformite avec les dispositions du reglement grand-ducal 
du 23 juillet 1983 que la commission a retenu que les deux enfants des demandeurs ne 
peuvent pas etre pris en consideration pour le calcul des aides. 

Les demandeurs soutiennent que [’application de l’article 5, alinea 2 du reglement 
grand-ducal du 23 juillet 1983 devrait etre ecartee sur le fondement de l’article 95 de la 
Constitution, au motif que la condition de declaration au logement subventionne y prevue 
serait contraire aux articles l er et 14 de la loi du 25 fevrier 1979. 

Aux termes de l’article 95 de la Constitution : « Les cours et tribunaux n ’appliquent 
les arretes et reglements generaux et locaux qu ’autant qu ’ils sont conformes aux lois (...) ». 

A l’appui de leur moyen fonde sur une violation des articles l er et 14 de la loi du 25 
fevrier 1979, les demandeurs soutiennent, d’une part, que le reglement grand-ducal du 23 
juillet 1983 imposerait des conditions depassant le cadre de l’article 1 CI de la loi du 25 fevrier 
1979 et, d’ autre part, que la condition de la declaration des enfants a l’adresse du logement 
subventionne ne refleterait pas la situation de famille, ni d’ailleurs la capacite de 
remboursement pourtant definie comme critere de differentiation des subventions d’interet 
par l’article 14, alinea 2 de la predite loi. 

Aux termes de l’article l er de la loi du 25 fevrier 1979 : « La presente loi a pour objet 
de promouvoir : (...) 

- 1 ’accession a la propriete immobiliere notamment des personnes a revenu modeste et 
des families ayant des enfants a charge (...) », tandis qu’en vertu de l’article 14, alinea 2 de la 
meme loi, « les subventions d’interet sont differenciees suivant la situation de revenu et de 
famille de faqon a reduire la charge d’interet en fonction de la capacite de remboursement 
des emprunteurs ». 

Dans le cadre du controle judiciaire de la conformite d’un reglement avec la loi, les 
juridictions examinent si les dispositions reglementaires sont conformes a la loi et si elles ne 
depassent pas les limites de ce qui est necessaire pour assurer l’execution de la loi, au sens de 
la Constitution. Le pouvoir reglementaire a la mission de tout faire ce qui est indispensable 
pour assurer l’execution de la loi, mais il est impuissant de completer celle-ci, de la 
restreindre, de la modifier ou de la rectifier. Il appartient au pouvoir executif de degager du 
principe de la loi et de son economic generale les consequences qui en derivent naturellement 
d’apres l’esprit qui a preside a sa conception et les fins qu’elle poursuit, mais le pouvoir 
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executif ne peut etendre, ni restreindre la portee de la loi (cf. Pierre Pescatore, Introduction a 
la science du droit, page 156). 


II convient de prime abord de relever que, tel que cela a ete souleve par le delegue du 
gouvernement, Particle l er de la loi du 25 fevrier 1979 ne fait que determiner les objectifs 
generaux de la loi, sans qu’il fixe des conditions concretes auxquelles les demandeurs des 
differentes aides etatiques en matiere de logement doivent repondre et fixees par le reglement 
grand-ducal, de sorte que les demandeurs ne sauraient se prevaloir de ce que Particle 5, alinea 
2 du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983 depasserait le cadre trace par le seul article l ei 
de la predite loi pris isolement. II convient cependant de relever que ledit article l er , lu 
ensemble avec les dispositions des articles 11 et 14 de la meme loi, permet de degager 
Pobjectif du legislateur plus particulierement en matiere d’octroi des subventions d’interet 
ainsi que les conditions generates auxquelles celui-ci a entendu subordonner P octroi de ces 
aides. 


En effet, si Particle l er de la loi du 25 fevrier 1979 renvoie a la notion de « families 
ayant des enfants a charge », Particle 14 de la meme loi differencie les subventions d’interet 
« suivant la situation de revenu et de famille afin de reduire la charge d’interet enfonction de 
la capacite de remboursement des emprunteurs », tandis que Particle 11 de la meme loi, 
auquel renvoie Particle 14 dans son alinea l er , fait reference a des conditions de revenus 
devant etre respectees, qui sont fixees par voie de reglement grand-ducal. 

II se degage de Peconomie des dispositions precitees que les subventions d’interet sont 
accordees en fonction de la situation de revenu et de famille des demandeurs des aides dans le 
but de reduire la charge d’interet en fonction de la capacite de remboursement des 
emprunteurs, Pobjectif de la loi etant justement entre autres de permettre notamment aux 
families ayant des enfants a charge d’acceder a la propriete immobiliere. 

II s’ensuit que la prise en compte d’enfants a charge comparee a la situation de revenu 
des demandeurs de l’aide, constitue une condition se degageant des termes de la loi, 
P intention du legislateur etant celle de prendre en compte P existence des enfants uniquement 
pour autant qu’ils sont a charge des demandeurs de l’aide, et qu’ainsi ils ont une influence sur 
la capacite de remboursement des emprunteurs. 

L’article 5, dernier alinea du reglement grand-ducal du 23 juillet 1983 definit ainsi les 
conditions dans lesquelles les enfants sont susceptibles d’etre pris en consideration pour 
l’octroi des aides. En l’occurrence, le demandeur des aides doit toucher des allocations 
familiales pour les enfants, ceux-ci doivent habiter ensemble avec lui le logement 
subventionne et ils doivent y etre declares. 

Ces trois conditions ont en commun qu’elles tendent a garantir que les enfants ne sont 
pris en consideration que pour autant qu’ils sont effectivement a charge des demandeurs de 
l’aide et qu’ainsi ils reduisent la capacite de remboursement des emprunteurs. Afin de garantir 
que Pobjectif du legislateur, a savoir celui de favoriser l’accession a la propriete immobiliere 
plus particulierement des families ayant des enfants a charge, soit atteint, c’est dans la ligne 
de l’intention du legislateur telle qu’exprimee dans la loi du 25 fevrier 1979 que le pouvoir 
reglementaire a determine des conditions de maniere a garantir le lien entre le logement 
subventionne et la capacite de remboursement des demandeurs de l’aide. C’est dans ces 
conditions qu’il est exige entre autres que les enfants doivent habiter ensemble avec les 
demandeurs des subventions d’interet le logement subventionne et qu’a titre de preuve que les 
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enfants y habitent effectivement, il est requis qu’ils y soient declares. II s’ensuit que la 
condition tenant a 1’ obligation de declarer les enfants a l’adresse du logement subventionne 
n’excede pas le cadre trace par la loi du 25 fevrier 1979, dans la mesure oil il se degage 
clairement des termes de ladite loi que 1’ octroi des subventions d’interet est differencie 
suivant la situation de famille des demandeurs et que l’objectif est de garantir l’accession a la 
propriete immobiliere aux families ayant des enfants a charge impliquant forcement que les 
enfants doivent habiter le logement subventionne. 

Il s’ensuit que le moyen fonde sur une non-confonnite de Particle 5 du reglement 
grand-ducal du 23 juillet 1983 par rapport aux articles l cr et 14 de la loi du 25 fevrier 1979 est 
a rejeter comme etant non fonde. 

Quant au moyen tire d’une violation du principe d’egalite des citoyens devant la loi, 
tel que prevu par Particle lObis de la Constitution, en ce que la condition d’inscription des 
enfants a Padresse du logement subventionne serait discriminate ire, il convient de rappeler 
que ledit principe d’egalite interdit de traiter de maniere differente des situations similaires, a 
moins que la differentiation ne soit objectivement justifiee. Il appartient par consequent aux 
pouvoirs publics de traiter de la meme fagon tous ceux qui se trouvent dans la meme situation 
de fait et de droit. Par ailleurs, lesdits pouvoirs publics peuvent, sans violer le principe de 
l’egalite, soumettre certaines categories de personnes a des regimes legaux differents, a 
condition que les differences institutes precedent de disparites objectives, qu’ tiles soient 
rationnellement justifiees, adequates et proportionnees a leur but (cf. trib. adm. 6 decembre 
2000, n° 10019 du role, Pas. adm. 2010, V° Lois et Reglements, n° 3 et autres references y 
citees). 


Or, il convient de relever que les conditions prevues a Particle 5, alinea 2 du reglement 
grand-ducal du 23 juillet 1983 et plus precisement celle tenant a la declaration des enfants au 
logement subventionne sont applicables de maniere identique a toutes les families ayant des 
enfants. S’il est vrai que les demandeurs dont les enfants sont inscrits dans la commune de 
residence des grands-parents pour des raisons de scolarisation exclusivement se trouvent, le 
cas echeant, dans la meme situation de fait quant a la charge financiere engendree par leurs 
enfants que des parents dont les enfants sont declares au logement subventionne, il n’en reste 
pas moins que la condition tenant a la declaration des enfants a Padresse du logement 
subventionne est rationnellement justifiee, adequate et proportionnee par rapport au but 
poursuivi par le legislateur tel qu’il est inscrit a Particle l er precite de la loi du 25 fevrier 
1979, a savoir celui de promouvoir l’accession a la propriete immobiliere notamment des 
families ayant des enfants a charge. En effet, la condition tend a garantir que les aides soient 
accordees uniquement dans la mesure ou les enfants sont a charge du menage, impliquant que 
les enfants doivent vivre dans le logement subventionne, etant precise que cette situation de 
fait est objectivement verifiee par la circonstance que les enfants sont declares au logement 
subventionne. 

Il s’ensuit que le moyen fonde sur une violation du principe d’egalite est a declarer 
non fonde. 

Les demandeurs font enfin etat d’une violation du principe general du droit a la 
confiance legitime. 

La partie etatique fait en substance valoir que malgre la circonstance que les 
demandeurs n’avaient pas rempli la condition tenant a la declaration des enfants au logement 
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subventionne, ceux-ci avaient pourtant ete consideres comme ayant des enfants a charge, 
puisque la commission avait accorde une faveur aux demandeurs eu egard a la circonstance 
que le defaut de declaration s’expliquait par des raisons scolaires, mais que cette faveur ne se 
justifierait plus actuellement en raison du changement de la legislation scolaire permettant 
dorenavant la scolarisation des enfants dans une commune autre que celle de leur residence. 

En vertu du principe general de la confiance legitime, l’administre peut exiger de 
l’autorite administrative qu’elle se conforme a une attitude qu’elle a suivie dans le passe, ledit 
principe protegeant l’administre contre les changements brusques et imprevisibles de 
1’ administration. 

Or, un administre ne peut pretendre au respect d’un droit acquis que si, au-dela de ses 
expectatives, justifiees ou non, l’autorite administrative a cree a son profit une situation 
administrative acquise et reellement reconnue ou cree un droit subjectif dans son chef. Ce 
n’est qu’a cette condition que peut naitre dans le chef d’un administre la confiance legitime 
que 1’ administration respectera la situation par elle creee, les deux notions de droits acquis et 
de legitime confiance etant voisines (Cour adm. 29 janvier 2009, n° 24966C du role, 
disponible sous www.jurad.etat.lu) . 

Neanmoins, a l'exception de droits subjectifs definitivement acquis, qui ne sauraient 
etre retroactivement aneantis par l'administration, alors meme qu'ils auraient le cas echeant ete 
illegalement crees, celle-ci peut en principe changer pour l'avenir, une situation administrative 
creee au benefice d'un administre des lors que les conditions legates pour le changement de 
cette situation sont donnees (Cour adm. 29 janvier 2009, n° 24966C du role, precite, Pas. 
adm. 2010, V° Lois et Reglements, n° 14). 

Plus particulierement, la protection de l’administre a travers le principe general du 
droit de la confiance legitime ne saurait jouer au cas ou la pratique adoptee par 
l’administration n’etait pas conforme a la loi (cf. trib. adm. 9 juin 1997, n° 9781 du role, Pas. 
adm. 2010, V° Lois et Reglements, n° 14). Dans cette demiere hypothese, l’administre ne 
saurait imposer a l’administration de maintenir pour l’avenir son attitude anterieure. 

En l’espece, l’Etat ne remet pas en cause l’octroi des aides litigieuses pour le passe, 
mais entend modifier sa position pour le futur. 

Lorce est de constater que Particle 5 precite du reglement grand-ducal du 23 juillet 
1983 prevoit clairement, parmi d’autres conditions a remplir par les demandeurs d’une 
subvention d’interet, celle que les enfants a prendre en consideration doivent etre declares au 
logement subventionne. II est constant que les enfants des demandeurs n’y sont pas declares. 
Si, dans le passe, des subventions d’interet ont ete accordees aux demandeurs, il n’est pas 
conteste que ceux-ci ne remplissaient pas la condition tenant a la declaration des enfants au 
logement subventionne, de sorte que la decision d’accorder les aides en consideration des 
deux enfants des demandeurs est le resultat d’une simple faveur de l’administration, mais 
n’etait pas, contrairement a ce qui est soutenu par les demandeurs, conforme a la loi et a son 
reglement d’application. L’octroi des aides dans le passe n’ayant pas ete conforme a la loi, 
mais le fruit d’une simple tolerance, les demandeurs ne peuvent pas, au regard des principes 
enonces ci-dessus, pretendre, sur le fondement du principe de la confiance legitime, au 
maintien pour l’avenir des aides. Le mo yen fonde sur une violation du principe de la 
confiance legitime est des lors a rejeter pour ne pas etre fonde. 
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II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours en annulation 
n’est fonde en aucun de ses moyens, de sorte qu’il est a rejeter. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

regoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie ; 

partant, en deboute ; 

condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge par : 

Martine Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 8 fevrier 2012 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 09.02.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 


12 



